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et de sa rbgion 

Choukri Tasi Bey Reprhsontant des pro- 
. prihtaires terriens 

rafugiés palestiniens 

.Lo PRESIDENT souhaite la bienvenue aux repr&sentants des 
organisations de rofugiés arabes et dit que la Commission sera 
heureuse dfsntendre toute observation ou remarque qurils 
pourraient avoir à faire+ 

M, HAVARI rappelle que les rapresentnnts des organisations 
arabes ont soumis k la Commission, un memorandwn, en date du 
5 août 1949 ( OR,/26 ), demandant qu'on leur adresse les 
comptes rendus des sbances et qu'on leur parmettc dlashister a 
cas dcrnibres, Il souhaite $trc parfaitement au courant de 
tout cc qui se fait au sujet des rdfugibs et apporter leur' 
assistancecn la matiare en prdsontant des suggestions et des 
recommandations chaque fois qu'il sera souhaitable de le falrc, 
A.cet sgard, il fait ressortir la patience dont les rhfugibs 
ont toujours fait prouve et leur disposition & accepter toute 
dbcision que pourrait prendre la Commission, Il demande égalo- 
mont que lron informe las organisations de r&'ugi6s de la er&ation 
de tout groupa de travail t-1s que le Comitb t;echniquo, le 
c0mit6 mixte d'experts pour les avoirs bloqu&s et l& Groupe , 
Q~O)XXLI.~IIQ d4&tudes, quIon leur pemette d'assister aux saar20eSr 
d~accoxzipcgnor ~39 groupa s sus place et de les aides dans bU% 



travaux; 
* 

En c3 qui conc.r& lc ‘&&té Technique ‘,üi a 6tii’ &b$ 

et s’est rendu zn Palcstinc, il d6plorc 10 fait que ~OS rcprd- 
sentmts do.s organisa Mons do r5fugibs n’aient pas Ct6 invités 
h acconp?. “- :;n:z cc Conité hion quo las r8fugi6s eux-nt^ncs aiont 
suggéré c?ntS;q _ luurcrzcnt 1’ 6tablisscnvnt d tuz cornitc rnixtc 7 tel quo 
le Ckmit6 Tuchniquc, charzf dc s’occuper drus diverses quostions 

qui 10s int&cssont, cormc cz-110 des oran~oraicç, 

Les rapr6scntnnts d 2s or$;nni&tions dc: &fu$.6s ont 6tudi6 
tris attmtivonuqt 1~: rapport 6tabli par 1~ Codit6 kchnique et 

10 considbrmt COAX uno. d$cision p2ist-r h leur cncontrc blon 

qurils ntziont pas CU ltoccasion dl> faim conna~trc leurs vues 
cn dépit du fait put,llos s,ont, aprbs tout, la p.art3.o 10 nicux 

qualifibo pour cannaftrc la question ùt pour d&terrnincr si les 
orangmaics que lion nontk’;Ü Cornit6 apperti&kmt bien & dos 
Arabes. Les ropr6santxnts ont Jt8 stupéfaits p’ar 10s conclusions 
du “ca-port Stant dom5 qui, contraircnunt aux d&larntions qu’il 
contient, dc nonbrousos ormgdraios sont mcorc susceptibles de 
cu1turi:, Il est regrcttablz quo les repr6sontants dos r6fu&5s 
n’aient pas k-k6 pr6scnts pour nmtrcr au Conit6 Los divorscs 

aithodcs da culturt, do plmtation ot dlirrigation, ainsi quo 
les diff&mcs cntrc les cncic?mcs n&thodos et les nouvollcs; 

Etant dom!, c:n cons6quonc~, que les rcpr6santants des 

rdfugi6s considbrent qu’un rapport tout $ fait partial, proju- 
diciablc i leurs int&$ts, P, 6t6 btabli, et qu’E aucun nomont ils 
n’ont Et4 consult$s, 14, Hawari inform la Cormission qu’une 
protsstntion est adrcsséc au Conité zn cc qui con~crnc 10 jugc- 
mint quIil a port6 sur les oran~ornies qui no sont pas évalu6os 

$ nains ds 150 millions d2 Livras ii ropréscntent la presque 

totalitb da la fortunu dos r&fu;i6s. Rappelant un mtrait du 
rapport du Conit& a& il tist d6clzr6 que si é1ucunu msurc n*cst 
priS2 c?u cours dos deux rmis prochains, les orangoraics sûront 

irrbn6d&.bLmont psrducs 9 il prio instarxi2nt la Cûmission 
d~inslstm pour que; l’on pronne 1~ plus t6t pwsiblc les mxures 
n6cwszircs, 

Quant au Conit5 mixte; d’.cxparts pour les ::VO~~S bloqubs 

rdccmiont institu6, 13 rcpr6smtnnt d5plori $ nouvmu, le fait 
que 1’ on 11 12it. pas consultt: l*,p t3 rtiprbsontmts des r6fuglés; 
~1 a dt6 d$clc& quti les r~fu$.~s awicnt toute confiancc.dans 

10 mnbm arabs ‘du Conit6, Cila tist possible, mkis on n*z pas 
dom& aux r&fw:i&s Ztocccsion dc: SL~ d&larcr sur CG point, En 

outra, ils n’ont donn$, à porsomw 10 p:mv3ir .dc n6gocicr pour eux, 

: 



Ils considerant qu’ils ont le droit dI6tre reprosentbs on, tant 
que rbfugi6s et non par un nombre, quelqu’il soit., d’uno 
dé16gation gouvernementale, 

Pour le Groupe &conomique d’6tudos, qui se rendrait on 
Pulostino et dans les Etats arabes, Mp Hawari prosso la 
Commission de permettre à des ropr6scntants des réfugibs d’aider 

- 1~ Groupe dans sa tâche qui, aprbs I toutj. est accomplie dans 10 
but de venir en aide aux r6fagibs eux-~$%~es~ 

M. Hawari informe alors la Commission que les représentants 
des rbfugi6s ont eu l’occaiion dl&tudicr le mcmorandum adrossg 
le 15 août 1949 i la délbgation dtIsraG1 et a celles des Etats 
arabes (EV35 et AEV16). Les cepr6scntants des réfugi& ont 
d6cid6 de somettre à la Cormission une réponse par Ecrit aux 
questions qui y figurent, Toutefois, M. Hawari souhaite9 au 

’ cours de la prbscnte s&nce, pr6sentcr d’autres observations 
sur certaines des vues adopt&s parles organisations de 
rfSfugi&s; . 

En ce qui concerne la premi&re question du Premier Chapitre, 
il dbclare que les.réfugi6s" saraient.dispos&s a accepter cc 
principe sans hOsitcrb Toutefois ils demanderaient que lfon 
prenne certaines réserves, on considération, Tous les rofugiés 
dont les foyers se trouvaiont i l'origine en Israal devraient 
avoir la libert8 de rentrer dans leurs foyers s'ils le ddsirent, 
Toutofois, ils stongageraicnt a Lccoptor complÊtment ltautorito 
isra6licnne, q uoiquril devrait être entendu qu’ils no feraient 
l'objet d'aucune'discrimination, de quclque sorte.quo cc 
et que I*on ne prendrait aucune mesure pour< les obliger i 

soit, 

. 
quitter leurs foyers dans lfavoniri Le reste des rAfugi6s 
devrait avoir la libort6 de choisir entre uno installation dans 
le reste de la Palestine ou dans les autres dtats arabes o-6 
ils jouiraient de tous les droits de citoyonnet6, De nombreux 
r&fugi&s ont perdu leurs biens en Palestine et, à cet 6gard, 
le reprgsentant insiste sur le fait que pour les bieks meubles 
et iweubles doit être vers& une indennitb, a titre. de cor+- 
pensation IntQgrald, Il suggbre que des tribunaux consistant 
d'un Arabe, diun Isra&Len et d'un nernbre neutre, nom6s par 
les~autorit&s'des Nations Unies et avec l*approbation des 
r&fugiés, soient instituds pour déteminar llik%mnit62 le prix 
des biens imeubles 6tant 6valu6 sur la base d'un prix .&quivalent, 
a celui des bions au nonont oh le r6fugi.6 les a quitt6siV Un 



tci systkc serait confomo i la &thode suivie lorsque des 

terrains sont expropri6.5 par les autorités pour ‘cause dfutil.ité 
publique; 

Les organisations de &fugi&s sont disposées à accepter 
le principe dc l*institution d’un groupe dtotudo tel qu’il 

est indiqub dans la semndc qutistion et sont pr6tos à collaborer .* 
avec un tel groupe E la sculo condition, toutefois, que toutc 
dbcision prise psr ce groupe ne sera pas sans appel ou obli- 

gatoire pour les réfugits, i Eoins qu’ils n’aient ou-rG%acs 
6t6 consult6s et n’aient donnc! leur assontimnt,. Si lton 
parvient h un accord, par cxor.~plo, avec les organisations in- 
tL5rossCas, avant que les r6fugi8s ne soient 6tabli.s dans cclr 
tnines localit$s, une telle pro&durc pourrait sans doute. kviter 
des difficult6s a Ilavenir, 

Pour la troisihm question, il souhaite indiquer nettencnt 
qua, du point d e vue des organisations de réfugias, aucune 
d6cision prise au sujet des nasses d e réfugi.Cs 3. rÇinstailer3 
une fois qu’elle aura réalis IIaccord, ne devra de quelque 
IXXli.blX qU0 CO soit, $tre affect&c par. les dhcisions auxquelles 
on pcrviundra ult8rieurencnt sur les questions territoriales 

ou sur l’une quelconque dos autres questions de ce chapitre, 

Les or4:anisations ,dc réfu,@.&s sont obligées de se d6clarcr 

dlaccord sur la quatriono question. Elles souhaitent faire 
tout leur possible pour se porter secours à elles-nCncs mis, 

entre te 3ps) slles sont oblig6e.s d*acceptor tout secours qui 
leur est offert, afin de soulager les nalhuureux réfugi6s. 

Quant 2 la question d2 1’ kmluation provisoire du nonbro 
approxi;iatif de rofugi6.s que les gouvcrnenents rcspcctifs 

seraiunt disposEs C: accepter, il considbro qu’il serait dangereux 
peur les prys arabes dlacccptcr cz principe, A son avis les 

6tats arabes devraiont déclarer qu’ils sont 

les r&W;i6s avec tous 1~s droits et toutes 
de la ploim citoyonnot6 sans faire ncntion 

pr5cis; 

disposbs à accepter 

1~s obligctions 

d t aucun nonbrc 

En CL” qui concerne les consid6rnti&s relatives à un 
réglmant territorial, figurant au dauxibnc chapitre, M. Hawari 
d6clcro que les organisations de r6fugids n’ont naturellcnont 
pas qualitb pour se charger dJunc telle question, Ils souhaitent 
Ôtre rapatri6s 1~ plus tôt ‘pos,sible et acccptornient toute 



souverainet qui leur mrait ir.iposbe, afin de rant2or dans 

lsurs soyer,s* 

.MF Hawari renorcic la Corxdssïon de ltattantion qu’elle 
lui a accordfe., 

Le PRESIDENT dit que les nenbros de la Comission ont en- 
tondu avec le plus grand int6rêt lfiexposé du repr6sontatit des 

organisations de rQfugiO,s. La Cormission a toujours eu la 
plus grando syr,lpathic pour les malheureux réfugi6s et n’ignore 
nullemnt CI quel point la question sst urgente. Il espÉra 
quo l’on parviendra bientôt à une solution satisfaisante 

do ce probl&e, 

Il assure les représentants des organisations de r6fugi6s 
que leurs roponsos au 1:le~~orandum du 15 août feront l’objet 
drun examn attentif et que les vues de la Colmission sur ces 

questions leur seront transmlscs par le SecrOtaire principal; 

Il souhaite remmier M, Hawari d’avoir oxpos6 6 la 
Connission les vues des organisations, qu’il représente; 

M. de BOISANGER souhaite faire renarquer que la critique 
du rapport du Conité bchnique par M, Hawari est injustifiée, 
attendu que ce rapport nca pas encore ét6 distribu&, ‘r&m 

aux nenbres de la Cmmis sion; Le seul rapport publi6 jusqui i 
prosont est celui d’un expert que lion ne peut consid&er conno 
pr6sentant les vues du Comitd technique, 


